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La réduction de la durée du travail 
est-elle créatrice d'emploi? 
Thierry Jolivet 
Une des manifestations les plus tangibles, et sans doute la plus grave 
socialement, de la crise économique actuelle dans les pays industriels est 
Pexistence d'un chômage important. Face à ce déséquilibre entre l'offre et 
la demande de travail, que peut-on attendre d'une réduction de la durée du 
travail? Celle-ci peut-elle conduire à une redistribution de l'emploi en parta-
geant le travail entre ceux qui en ont un et ceux qui en sont actuellement 
dépourvus? 
Cette idée séduisante, puisqu'elle concilie une avancée sociale et une 
réponse à la crise de l'emploi, est certes d'une grande actualité, mais elle 
n'en reste pas moins assez ancienne, comme en témoigne cette déclaration 
de Monsieur Jacquier, ministre du Travail, en décembre 1934: «Puisque la 
quantité de travail est insuffisante, il faut la répartir de façon plus équita-
ble. On peut se demander si, pour procurer du travail à tous, il ne faut pas 
en réduire pour chacun la durée. On a calculé, et le résultat de ce calcul est 
plus théorique que réel, qu'en réduisant seulement de quatre heures la durée 
du travail, on pourrait faire travailler 500 000 ouvriers de plus. Je sais bien 
qu'il n'est pas possible à l'heure actuelle de réduire légalement au-dessous 
de huit heures par jour ou de quarante-huit heures par semaine la durée 
légale du travail. Ce n'est pas possible parce que cette réforme ne peut pas 
être réalisée sur le plan national... Elle ne peut l'être que sur le plan interna-
tional ...» 
Comme le remarque Jean-François Colin, «en quelques phrases c'est 
une problématique parfaitement moderne qui s'exprime: droit au travail, 
inégalité et inéquité, partage du travail, incertitude des résultats attendus, 
concurrence internationale dans une économie ouverte ...!» 
Mais si ces problèmes sont bien les mêmes, le contexte socio-économi-
que et international a profondément changé. Ainsi, bien que la législation 
du 21 juin 1936, fixant la durée hebdomadaire du travail à quarante heures, 
ait peu contribué à résorber le chômage, on ne saurait présumer qu'il en sera 
de même aujourd'hui. La création d'emplois supposée résulter de la réduc-
tion du temps de travail est en fait ce que l'on pourrait appeler la «libéra-
tion» d'emplois déjà existants. C'est donc bien d'un partage des emplois ac-
tuels qu'il est question et non d'une création d'emplois nouveaux. Cette idée 
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du partage du travail a connu une tentative de concrétisation avec l'ordon-
nance du 16 janvier 1982 fixant la durée légale hebdomadaire à trente-neuf 
heures. Elle reste de plus une préoccupation essentielle du gouvernement qui 
avec la volonté d'aboutir à trente-cinq heures en 1985 fait de la réduction de 
la durée du travail un axe majeur de sa politique de lutte contre le chômage. 
Remarquons donc qu'aujourd'hui, et comme en 1936, la réduction de 
la durée du travail est considérée, non pas seulement ainsi qu'elle le fut entre 
ces deux périodes comme un avantage consenti aux salariés, comme une af-
fectation d'une partie des surplus de la croissance, mais aussi comme un 
moyen possible de réponse au chômage. Si l'avancée sur le plan social, con-
sécutive à un moindre temps passé au travail, est indiscutable, la question 
préalable reste posée, à savoir: la réduction de la durée du travail est-elle 
créatrice d'emplois? Pour tenter d'y répondre, nous procéderons ici en deux 
étapes. Il nous a semblé en effet nécessaire d'aborder dans une première 
partie l'aspect macro-économique et théorique du problème, avant de cen-
trer notre analyse sur la firme dans une deuxième partie à la fois micro-éco-
nomique et plus concrète. 
ASPECT THÉORIQUE DU PROBLÈME 
Si l'on considère sous l'angle du partage du travail les deux facteurs 
primaires de production de l'analyse économique: le capital et le travail, un 
emploi peut alors être vu comme la possibilité d'être «associé» pendant un 
certain temps à une fraction du stock de capital de l'économie toute entière. 
Étant donné qu'il y a des chômeurs, on peut alors se demander si les travail-
leurs en place ne peuvent pas «céder», aux personnes sans travail, une partie 
du temps pendant lequel ils «utilisent» l'équipement. Si cette mesure aurait 
certes pour effet de «libérer» des emplois au sens défini ci-dessus, elle ne 
manque pas de susciter des interrogations d'ordres divers. 
En premier lieu, ce partage de l'emploi existant dans l'économie pose le 
problème de l'adéquation entre les capacités des chômeurs et celles requises 
pour les tâches à accomplir. On ne saurait oublier à ce sujet le peu d'effets 
bénéfiques de la loi de 1936 sur l'emploi (465 127 chômeurs en mars 1936; 
401 056 en mars 1938 et 395 347 en mars 1939) dont l'une des raisons est 
l'inadéquation entre les ressources de main-d'oeuvre et les besoins des entre-
prises. Toutefois, les progrès accomplis par notre appareil de formation 
donnent à penser que cet obstacle n'a plus la même importance 
aujourd'hui. 
En second lieu, «un emploi salarié supplémentaire ne correspond pas à 
une réduction du chômage de même amplitude. Il n'y a pas communication 
simple entre des populations sises dans un cadre clos. Nous savons que les 
taux d'activités ont réagi à la montée du chômage. Nous pouvons nous at-
tendre à un effet symétrique lors de la résorption»2. Si cette remarque se 
situe quelque peu à la limite de notre étude, elle permet cependant d'éviter la 
confusion qui consisterait à penser qu'un emploi de plus équivaut à un chô-
meur de moins. 
2 D. PIET et A. ZYLBERBERG, «Le partage du travail: un enjeu économique», Droit 
Social, n° 1, janvier 1980, p. 68. 
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Un nécessaire effort de solidarité 
Mais l'aspect essentiel que nous voulons développer ici est que le parta-
ge du travail passe par un nécessaire effort de solidarité. Or, la notion de 
travail a depuis toujours été associée à celles d'effort, d'ennui, quand ce 
n'est pas de pénibilité, et tout le monde ou presque aimerait travailler 
moins; ce qui met en lumière — à moins de penser que c'est aux chômeurs 
de faire un effort de solidarité pour accepter du travail — que le véritable 
problème réside dans le partage des revenus liés au travail, dans le partage 
de la richesse produite. 
À cette question, qui se ramène à l'abandon volontaire d'une partie des 
revenus en échange d'un accroissement de temps libre, plusieurs enquêtes 
effectuées ces dernières années ont tenté de répondre3. Ainsi, en août 1978 
aux États-Unis une enquête nationale portant sur un échantillon représenta-
tif de la population américaine de plus de dix-huit ans a été réalisée. On a 
demandé aux travailleurs s'ils préféraient accroître leur temps de travail à 
leur niveau de salaire actuel et donc accroître leur salaire dans une propor-
tion équivalente, conserver un temps de travail et un revenu identiques, ou 
réduire leur temps de travail et recevoir un salaire moins élevé. 60,7% des 
personnes interrogées ont indiqué qu'elles préféraient conserver la même 
durée du travail et le même salaire et 28% qu'elles souhaiteraient travailler 
davantage et accroître leur revenu. 11,3% seulement se sont déclarées prêtes 
à travailler moins en renonçant à une partie de leur revenu. 
En R.F.A., le Kehrmann Institut a effectué une enquête sur la semaine 
de 35 heures. Cette enquête, réalisée en juillet 1978 et portant sur un échan-
tillon de 1 200 citoyens, révélait que 17% seulement de la population y était 
favorable, même si cela se traduisait par une diminution des revenus. En 
Finlande, un sondage d'opinion sur la réduction de la journée de travail a 
été réalisé par le ministère des Affaires Sociales en 1977-78. 70% des 5 690 
personnes âgées de 15 à 69 ans qui avaient reçu un questionnaire ont répon-
du à la question: «si vous aviez la possibilité de choisir entre l'augmentation 
de salaire et une réduction de la journée de travail, préféreriez-vous:; conser-
ver le même temps de travail avec un salaire plus élevé; réduire votre temps 
de travail en conservant le même salaire; réduire encore plus votre temps de 
travail que dans le second cas et recevoir un salaire légèrement moins élevé, 
ou une autre solution (laquelle)?» Plus des deux tiers des personnes ayant 
répondu préféraient conserver le même temps de travail et recevoir un 
salaire plus élevé et un peu moins d'un tiers était favorable à une réduction 
du temps de travail pour un même salaire. Seulement 2% d'entre elles 
accordaient suffisamment d'importance au temps libre pour être prête à 
renoncer à leurs salaires actuels en échange d'une réduction du temps de tra-
vail. 
Enfin en France, au cours de l'été 1979, la SOFRES a effectué pour le 
ministère du Travail et de la Participation un sondage d'opinion sur l'atti-
tude des travailleurs face au temps de travail et au temps libre. Lorsqu'il a 
été demandé aux 1 500 personnes de l'échantillon si elles accepteraient une 
3 Source: Offre de main-d'oeuvre, contraintes de la croissance et partage du travail, 
Paris, OCDE, 1982. 
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réduction éventuelle de leur salaire proportionnelle à la diminution de leur 
temps de travail, 7% seulement ont répondu «oui» et 64% ont refusé. 
De ces enquêtes, il se dégage une nette priorité pour les revenus par rap-
port au temps libre, ce qui constitue une entrave à la création d'emplois par 
la réduction de la durée du travail, puisque, comme l'écrit J.-B. de 
Foucauld» il n'y a pas partage de l'emploi sans partage des revenus»4. 
Celui-ci ajoute que l'on peut peut-être compter sur une «réserve de citoyen-
neté prête à se mobiliser pour la bataille de l'emploi, et prête à faire une 
pose dans le développement dans la société de consommation au nom d'une 
riposte conviviale à la crise»4. On peut aussi envisager d'influencer la con-
sommation des ménages. En effet, ceux-ci sont toujours soumis à un envi-
ronnement et à la publicité axés uniquement sur les biens de consomma-
tion. Or, ces biens s'échangent contre des revenus. Pourquoi ne pas pro-
mouvoir des loisirs peu onéreux mais qui demandent du temps, comme 
l'usage de certains biens collectifs: bibliothèques, maisons de la culture, 
parcs de loisirs, musées, sans parler de la forêt qui constitue une immense 
ressource de loisirs trop peu utilisée. Avec une modification des valeurs 
dans l'arbitrage temps- argent, on pourrait alors opérer une véritable redis-
tribution de l'emploi en partageant le travail sans le dissocier de la rémuné-
ration qui y est attachée. 
Partage du travail et augmentation de la richesse 
Si un partage du travail et des revenus correspondants semble peu 
réaliste à court terme, on peut envisager tout au moins un partage du travail 
accompagné d'une non-augmentation des revenus réels. Les salaires sont 
rigides à la baisse, disait Keynes, en revanche l'effort de solidarité qui con-
sisterait à demander aux travailleurs actuellement en possession d'un emploi 
de renoncer à une augmentation de leur rémunération en échange d'un ac-
croissement de leur temps libre semble réalisable. Une enquête5 réalisée en 
novembre 1977 pour la Commission des communautés européennes dans 
ses pays membres a donné des résultats significatifs en la matière. La ques-
tion posée était la suivante: «À supposer que la situation économique 
s'améliore et qu'il devienne possible d'envisager des améliorations de condi-
tions de vie, laquelle des deux options suivantes préféreriez-vous personnel-
lement? — Augmentation de salaire (pour un temps de travail inchangé)? 
OU — Réduction de temps de travail (pour un même salaire)? Pour la CEE 
prise dans son ensemble, les réponses ont été: 
Population totale Population active 
Augmentation de salaire ... 42% 42% 
Réduction du temps de travail ... 48% 51% 
Indécis ... 10% 7% 
Ainsi, sur l'ensemble des personnes interrogées, une majorité s'est 
dégagée en faveur de la réduction du temps de travail. «Si on analyse les 
4 Échange et projets, septembre 1981. 
5 OCDE, op. cit., p. 70. 
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réponses en fonction des revenus, même les personnes les plus défavorisées 
montraient une telle préférence.»5 On peut donc estimer qu'un véritable 
partage du travail peut avoir lieu, la solidarité à l'égard des chômeurs se ma-
nifestant dans la préférence pour du temps libre par rapport à des augmen-
tations de pouvoir d'achat. 
L'apport des simulations macro-économiques 
Les modèles macro-économiques ont été utilisés pour tester l'incidence 
d'une réduction de la durée du travail sous diverses hypothèses. L'INSEE a 
en particulier réalisé pour la France des travaux à l'aide des modèles DMS et 
METRIC. Ceux-ci sont résumés dans un article de G. Oudiz, E. Raoul et H. 
Sterdyniak6. Cette étude qui teste l'hypothèse d'une réduction d'une heure, 
c'est à dire 2,5% de la durée hebdomadaire du travail, comporte quatre 
variantes selon que la réduction s'accompagne ou non d'une compensation 
salariale et engendre ou non une perte de capacité de production. 
Nous pouvons conclure de cette étude avec J.-F. Colin que «la baisse 
de la durée du travail semble de nature à accroître notamment le volume de 
l'emploi ( + 244 000 emplois par an en moyenne dans l'hypothèse la plus 
faborable). Mais l'ampleur des effets sur l'emploi et sur l'équilibre extérieur 
dépend très largement des modalités d'application de la réduction du temps 
de travail. En particulier l'extension du travail posté, dans la mesure où elle 
peut être réalisée, permet une meilleure valorisation du capital et autorise un 
déserrement des contraintes sur les capacités de production. Ces deux 
facteurs sont favorables à la compétitivité et à l'emploi. En revanche, dans 
l'hypothèse où les capacités de production sont réduites, alors les résultats 
sur l'emploi et le chômage sont beaucoup moins bons.»7 
Cependant, nous ne saurions oublier, comme le notent D. Piet et A. 
Zylberberg, que si le recours aux modèles macro-économiques constitue un 
«mode irremplaçable de réflexion», il reste que «ceux-ci pour le problème 
qui nous concerne semblent mal adaptés», et que «les possibilités de syn-
thèse qu'offrent les modèles ne sont pas pour autant un gage de leur perti-
nence.»8 Cette opinion est aussi celle de J. Rigaudiat et Y. Barou qui préci-
sent dans un article intitulé: «39 heures: un premier pas, 35 heures: un pari à 
gagner» que «les grands modèles macro-économiques appréhendent mal le 
phénomène. Ils étudient le fait que l'emploi ne s'ajuste qu'avec retard à la 
production: ainsi, en cas de reprise de la production, l'ajustement se fait 
dans un premier temps grâce à l'apparition de gains provisoires de producti-
vité. Mais ils n'analysent pas vraiment les effets durables d'une variation de 
la durée du travail sur la productivité, retenant toujours des hypothèses sim-
plistes qu'il convient en général de corriger. Ainsi pour le modèle DMS, une 
baisse de la durée du travail est, spontanément, entièrement compensée par 
un volume d'emploi supplémentaire et a pour conséquence une baisse de la 
6 «Réduire la durée du travail: quelles conséquences?», Économie et Statistique, n° 
111, mai 1979, pp. 3-17. 
7 Futuribles, op. cit., p. 13. 
8 Droit'Social, op. cit., p. 71. 
Tableau 1 
Effet de la réduction d'une heure 
de travail selon certaines variantes 
Variations en niveau par 




Production Taux des entreprises d'achat du Déficit 
intérieure de croissance (en pouvoir salaire Chômage extérieur 
brute des prix d'achat) mensuel (en milliers) (en milliards) 
Variante 1 
Sans perte de capacité de production sans 
compensation salariale 
Variante 2 
Perte de capacité de production 
Variante 3 
Hausse du salaire horaire, relance de l'inves-
tissement 
Variante 4 
Hausse de salaire horaire, dépression de 
l'investissement 
—0,3 -0,1 
—0,6 +0,1 —0,3 
—0,4 +0,6 
—1,7 — 92 —1,4 
— 69 +2,3 
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productivité tendancielle par personne. Le modèle METRIC part d'une 
démarche quelque peu inverse en s'intéressant à la productivité par person-
ne et en supposant que la variation de la durée du travail n'a pas d'influence 
sur l'emploi. Dans les deux cas, il faut donc, pour tenir compte des inciden-
ces des variations de la durée du travail sur l'emploi, recourir à des évalua-
tions hors modèle.»9 
Ainsi, le recours aux modèles macro-économiques reste pour le problè-
me qui nous concerne d'une portée limitée. Nous retiendrons cependant le 
rôle joué par les deux paramètres fondamentaux: la compensation salariale 
et la durée d'utilisation des équipements. Une nouvelle simulation vient 
d'être réalisée par l'INSEE10. Cette étude faite à l'aide de modèles PRO-
PAGE et DMS part de l'hypothèse d'une réduction d'une heure de la durée 
hebdomadaire du travail à partir de 1982, réduction qui s'ajouterait à celle 
déjà inscrite dans les projections tendancielles. Cela conduirait donc à une 
durée de 32 heures en moyenne en 1986. Deux variantes ont été prises en 
compte: avec ou sans compensation salariale. Les effets au plan macro-
économique de la première variante sont résumés dans le tableau ci-dessous: 
Effets macro-économiques à quatre ans Production — 1,4% 
d'une réduction d'une heure par an de la Importations — 5,8% 
durée hebdomadaire du travail sans Exportations + 3,2% 
compensation salariale. Écarts en pour- Consommation — 7,2% 
centage par rapport au compte central. Investissement + 0,2% 
Emploi + 5,6% 
Durée du travail —13,1% 
«Au total, cette variante conduit à une amélioration de l'emploi de près 
de 1 200 000 personnes, dont 500 000 dans l'industrie au sens large, 400 000 
dans le tertiaire, et 250 000 dans le bâtiment ...»10 Quant aux effets de la se-
conde variante, résumés ci-après, ils dépendent étroitement de l'hypothèse 
de compensation qui est faite, à savoir: «le salaire horaire moyen est donc 
relevé ex-ante de 2,8% chaque année, relèvement correspondant à la baisse 
de la durée du travail de 2,8% en moyenne sur les cinq années.»11 
Effets macro-économiques à 4 ans d'une Production — 1,7% 
réduction d'une heure par an de la durée Importations — 6,4% 
hebdomadaire du travail avec compen- Exportations — 2,5% 
sation salariale. Écarts en pourcentage Consommation — 1,5% 
par rapport au compte central. FBCF branches —11,7% 
Emploi + 6,2% 
Prix de production + 7,7% 
Cette variante conduit à la création de 1 300 000 emplois dont 650 000 
dans le tertiaire, 400 000 dans l'industrie et 250 000 dans le bâtiment, donc 
au total plus que dans la variante précédente. Ces résultats doivent cepen-
dant être accueillis avec réserve puisque cette étude demeure, comme l'écrit 
son auteur «un exercice pédagogique». En effet, les hypothèses sur lesquel-
9 Regards sur l'Actualité, La Documentation Française, avril 1982, p. 6. 
10 H. PASSERON, «Les utilisations de PROPAGE en variante», Les Collections de 
l'INSEE, Série C n° 103, juillet 1982. 
n H. PASSERON, op. cit. 
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les reposent les deux variantes font peser dans le premier cas le poids de la 
mesure sur les ménages, alors que ce sont les entreprises qui supportent 
toute la charge liée à la réduction dans le second. 
RÉPERCUSSIONS SUR L'EMPLOI 
Après avoir privilégié une approche à la fois théorique et macro-écono-
mique, nous voudrions maintenant tenter d'analyser les répercussions sur 
l'emploi d'une réduction de la durée du travail, à la fois au niveau de la 
firme et d'une manière plus concrète. 
Différentes stratégies s'offrent à la firme pour compenser la réduction 
de la durée du travail. Cette diversité rend délicate toute tentative d'antici-
pation du comportement des entreprises. Les enquêtes fournissent néan-
moins des éléments d'appréciation. Ainsi en 1969, c'est-à-dire après le pro-jet de protocole d'accord de Grenelle, l'enquête sur la réduction du temps 
de travail effectuée par l'INSEE révélait que près de la moitié des entre-
prises (48,5%) avaient recouru à l'embauche et que plus du quart d'entre 
elles (27,5%) avaient introduit ou développé le système de travail par équi-
pes. Mais comme le notent G. Oudiz, E. Raoul et H. Sterdyniak, «ces résul-
tats correspondent à des années de forte conjoncture et sont difficilement 
transposables à la période actuelle»12. Aussi, pour affiner l'analyse, il nous 
faut aujourd'hui tenir compte de différents éléments. 
Notons tout d'abord l'existence de gains de productivité liés à la baisse 
du temps de travail et qui apparaissent par suite d'une moindre fatigue des 
travailleurs et d'une réduction de l'absentéisme. Ainsi, selon le Dr. Graff de 
l'Institut Max Plank de Dortmund, la réduction de la production, toutes 
choses égales par ailleurs, n'est pas proportionnelle à la réduction des horai-
res et une certaine compensation s'opère. «Elle est de 65% lors d'un passage 
de la journée de 10 heures à 9 heures, de 45% lors du passage de la journée 
de 9 heures à 8 heures, et de 36% lors du passage de la journée de 8 heures à 
celle de 7 heures.»13 Pour les spécialistes du Plan, il apparut vers l'année 
1969 lors de la préparation du Vie Plan, qu'une réduction d'une heure par 
semaine de la durée du travail (à investissement constant) serait compensée 
à 50%. «C'est-à-dire que pour une dimunition d'un point de la durée du 
travail, la dimunition de la production ne serait que de 0,5 point en raison 
de l'amélioration de la productivité des heures effectuées et des efforts pa-
rallèles de rationalisation et d'organisation en découlant.»13 
Par ailleurs, l'effet favorable de la baisse du temps de travail sur la pro-
ductivité est souligné également par l'auteur américain E. Denison, qui re-
tient un taux de gain de productivité de 50% en 1967 et plus récemment par 
E. Mallinvaud,14 qui confirme ce résultat, citant une étude économétrique 
portant sur les résultats du recensement de 1963 pour 16 885 entreprises et 
expliquant l'accélération des gains de productivité enregistrée depuis 1968 
12 Économie et Statistique, op. cit., p. 4. 
13 M. RUSTANT, Vers la semaine de 30 heures, Paris, Les Ed. Ouvrières, p. 28. 
14 «Une explication de l'évolution de la productivité horaire du travail», Économie et 
Statistique, Paris, septembre 1973. 
150 RELATIONS INDUSTRIELLES, VOL. 38. NO 1 (1983) 
par la baisse des horaires. La réduction du temps de travail semble donc 
engendrer d'une part une amélioration automatique de la productivité résul-
tant «d'une moindre fatigue en fin de journée et de la raréfaction des er-
reurs de manipulation dans les tâches répétitives»15, et d'autre part, une 
amélioration indirecte, fruit d'une modification des techniques d'organisa-
tion du travail. 
L'apparition de ces gains de productivité explique sans doute certains 
résultats de l'enquête effectuée auprès de 526 entreprises par la revue 
L'Usine Nouvelle et publiée en février 1979. Celle-ci, en effet, montrait que 
46,4% des entreprises interrogées estimaient maintenir leur production à ef-
fectifs et équipement constants dans l'hypothèse d'une réduction de 2,5% 
de la durée annuelle du travail. (Une heure par semaine ou cinq jours par 
an avec maintien du salaire.) 
Ainsi, l'existence de ces gains de productivité potentiels ajoutés aux 
réserves de productivité que peut détenir l'entreprise par ailleurs, exerce un 
effet dépressif sur le recours à l'embauche pour combler la réduction du 
temps de travail, au moins à court terme. 
Mais l'enquête citée ci-dessus nous apporte d'autres renseignements 
pour le problème qui nous concerne. En effet, les entreprises ont eu à répon-
dre à la question suivante: «Dans l'hypothèse d'une réduction de 2,5% de la 
durée annuelle du travail (une heure par semaine ou cinq jours par an), avec 
maintien du salaire, quelles seraient vos décisions concernant les effectifs? 
Quelle a été l'incidence de la dernière réduction d'horaire? (Chiffres entre 
parenthèses)». Les résultats sont donnés par le tableau ci-dessous: 
Aucune incidence 51% (78%) 
Recours à l'embauche 17% (12%) 
Recours aux heures supplémentaires 14% ( 4%) 
Recours ponctuel au personnel intérimaire 14% ( 6%) 
On constate notamment que si le recours à l'embauche ne concerne que 
17% des entreprises, c'est tout de même 45% d'entre elles qui font appel à 
une augmentation du volume de travail. Ainsi en pratiquant une politique 
dissuasive à l'égard des heures supplémentaires16 et du recours au personnel 
intérimaire, on peut escompter un effet positif en termes d'emploi. Ce 
constat est aussi celui de J.-F. Colin qui, s'appuyant sur l'enquête de con-joncture de l'INSEE de 1969, sur l'enquête précitée et sur les investigations 
monographiques de M. Pépin et D. Tonneau17 précise que «le recours à un 
volume de travail supplémentaire immédiat dans 40% à 50% des cas ressort 
de toutes les enquêtes». 
15 D. PIET et A. ZYLBERBERG, op. cit., p. 73. 
16 Cette politique devrait être dissuasive tant pour les entreprises que pour les salariés. 
La voie du repos compensateur, choisie par les pouvoirs publics, semble être adéquate 
puisqu'elle présente le double avantage de dissuader l'employeur sans pour autant constituer 
une incitation financière pour le salarié. 
n «Étude des conséquences des mesures de réduction de la durée du travail», Travail et 
Emploi n° 1, juin 1978. 
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II reste que d'autres moyens seront mis en oeuvre par les entreprises 
pour compenser les horaires, et nous retrouvons là l'un des facteurs déter-
minants mis en évidence dans la première partie, à savoir la durée d'utilisa-
tion des équipements. Plus généralement, c'est l'ensemble de la politique 
d'investissement qu'il nous faut maintenant examiner. 
Dans l'enquête de la revue, L'Usine Nouvelle, figurait la question 
suivante: «Dans l'hypothèse d'une réduction de 2,5% de la durée annuelle 
du travail (une heure par semaine ou cinq jours par an), avec maintien du 
salaire, quelles seraient vos décisions concernant les investissements? Quelle 
a été pour vous l'incidence de la dernière réduction d'horaire? (Chiffres en-
tre parenthèses).» Le tableau ci-dessous résume les réponses obtenues: 
Aucune incidence 44% (63%) 
Investissements dans des équipements 
plus productifs 24% (22%) 
Augmentation du temps d'utilisation de certains 
équipements en recourant aux heures 
supplémentaires 9% ( 3%) 
Mise en place ou développement du 
travail en équipe 9% ( 5%) 
Intensification du rythme de production 
de certains équipements 15% (14%) 
Remise en service d'équipements 
plus anciens 2% ( 1 %) 
Ainsi pour compenser la baisse de la durée du travail, on assisterait non 
seulement comme nous l'avons vu plus haut, à un accroissement du volume 
de travail, mais aussi à une augmentation de l'intensité capitalistique des 
combinaisons productives par substitution du capital au travail. Toutefois, 
ces résultats sont à interpréter avec précaution car les firmes sont, comme le 
précisent G. Oudiz, E. Raoul et H. Sterdyniak, «dans l'impossibilité 
d'isoler les effets d'une modification de la durée du travail, toutes choses 
égales par ailleurs18. Par exemple, parmi les entreprises qui déclarent 
pouvoir maintenir leur production à personnel et équipements constants, 
certaines ont actuellement un effectif excédentaire et la baisse de la durée du 
travail, de fait, peut éviter des licenciements.»19 
La durée d'utilisation des équipements 
L'impact d'une réduction du temps de travail sur la durée d'utilisation 
des équipements est un facteur essentiel pour le problème qui nous con-
cerne, et ce pour deux raisons: la première, souvent citée, est qu'une aug-
mentation de la part du capital dans la combinaison productive aurait pour 
effet de compenser en partie l'augmentation des coûts salariaux liés à la 
baisse de la durée du travail et donc de maintenir la compétitivité des entre-
18 «De plus la question porte sur les horaires affichés et non sur les horaires effectifs, ce 
qui explique que certaines entreprises envisagent de recourir aux heures supplémentaires.» Cf. 
Économie et Statistique, op. cit., p. 6. 
19 Ibidem. 
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prises tant sur les marchés intérieurs qu'extérieurs. La seconde réside dans le 
lien qui existe entre durée de fonctionnement du capital productif et emploi 
puisqu'un emploi peut être vu comme la possibilité d'être «associé» à du 
capital. Ce temps d'utilisation des équipements mis à la disposition des 
chômeurs serait donc le résultat de deux actions conjointes: d'une part la 
baisse du temps d'utilisation du capital par les travailleurs en place, et 
d'autre part l'augmentation du temps global de fonctionnement de l'appa-
reil productif. 
Il apparaît donc que pour avoir des effets bénéfiques sur l'emploi, la 
réduction de la durée du travail doit s'accompagner d'une plus longue utili-
sation des équipements; toutefois nous ne développerons pas ici ce point 
particulier, qui a déjà fait l'objet d'une étude approfondie20. Nous nous 
bornerons donc à reprendre l'essentiel de ses conclusions, à savoir que «ni 
les entreprises qui cherchent à rentabiliser leur capital, ni les salariés qui 
osont conscients des dangers d'une limitation de la production, n'ont intérêt 
à réduire la durée d'utilisation des équipements. S'il est souhaitable qu'un 
examen approfondi tendant à limiter les conséquences de la réduction de la 
durée du travail s'opère au niveau le plus pertinent pour ce type de négocia-
tion, celui des entreprises, il n'en est pas moins primordial qu'au niveau na-
tional ou des branches, les décisions prises ne restreignent pas les possibilités 
de création de systèmes originaux sur les lieux de production. Ce serait en 
particulier le cas de toute décision touchant l'horaire hebdomadaire entendu 
au sens strict, c'est-à-dire, en raisonnant semaine par semaine et non sur une 
moyenne trimestrielle ou annuelle.»21 
Réorganiser le travail 
La nécessité d'une nouvelle organisation du travail pour accompagner 
la réduction apparaît donc pleinement. Pour les entreprises, une certaine 
souplesse dans l'utilisation de la main-d'oeuvre est nécessaire pour faire 
face aux divers aléas et, pour les salariés, des formules de prestations sou-
ples pourraient les inciter à accorder plus d'importance au temps libre. En 
effet, comme l'écrit Fred Best, «la proportion des travailleurs qui sont prêts 
à renoncer à une partie de leur revenu en échange d'un accroissement de leur 
temps libre augmente en même temps que le nombre des options proposées 
en matière de temps libre. De ce fait, les mesures sociales destinées à 
stimuler le remplacement à long terme des revenus par un accroissement du 
temps libre seront vraisemblablement d'autant plus efficaces que la gamme 
des options offertes sera large.»22 
En outre, et plus directement pour le problème qui nous concerne, 
notons qu'une des conclusions de l'étude de l'OCDE est que: «plus la 
gamme d'options offertes [...] est large, plus le partage du travail est suscep-
tible d'entrainer la création de nouveaux emplois.»22 
20 Alain D O Y E L L E , «Réduct ion du temps de travail et durée d'uti l isation des 
équipements», in Travail et Emploi n° 3, janv . 80. 
21 A. DOYELLE, op. cit., p. 75. 
22 O C D E , op. cit., p . 73. 
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Nous voudrions dire, en conclusion de cette seconde partie, que la 
réduction de la durée du travail doit être l'occasion d'une réflexion et d'une 
concertation entre les partenaires sociaux au niveau de l'entreprise, qui 
débouchent sur une nouvelle organisation du travail, passant souvent par 
une plus longue durée d'utilisation des équipements et permettant ainsi la 
création d'emplois. Pour illustrer ce propos, nous citerons un exemple de 
l'accord sur les 35 heures réalisé dans une filiale du groupe BSN, et qui nous 
paraît prometteur en la matière23. 
Dans cette entreprise de 2 600 salariés, la durée du travail sera réduite à 
35 heures par semaine à partir de juillet 1984 (et dès janvier 1983 pour les 
postés), «mais la compétitivité sort intacte de l'opération [...] grâce à une 
nouvelle organisation du travail. [...] l'horaire ne sera plus hebdomadaire 
mais annuel (1 561 heures contre 1784 actuellement) et modulable selon les 
saisons, donc les carnets de commandes.»23 Quant à la durée d'utilisation 
des équipements, elle augmente puisque les machines tourneront six jours 
sur sept au lieu de cinq. En outre, l'organisation de la production sera beau-
coup plus souple: une chaîne d'embouteillage pouvant «tourner de 96 
heures en hiver (trois équipes de trente-deux heures) à 144 heures (avec le 
travail du samedi) en pleine canicule.»23 Enfin, cet accord a permis une cen-
taine d'embauchés définitives, l'augmentation de la masse salariale de 4,5% 
étant compensée par l'économie réalisée sur les frais financiers (15% par an) 
d'un investissement de 100 millions de francs que la réduction du temps de 
travail a pu repousser de trois ans. 
CONCLUSION 
La réduction de la durée du travail, qui reste pour J. Rigaudiat et Y. 
Barou «la seule solution pour stabiliser le chômage d'ici 1985»24, peut, pour 
nous, avoir des effets bénéfiques sur l'emploi si elle engendre un véritable 
partage du travail; et nous pouvons dire avec J. Delors: «Réduire le travail 
pour le partager, c'est donner une nouvelle incarnation à la belle idée de 
solidarité qui a inspiré les grandes réformes sociales de ces cinquante derniè-
res années.»25 Cette solidarité devra s'exercer à deux niveaux: en premier 
lieu, les salariés devront faire l'effort de convivialité nécessaire pour per-
mettre aux chômeurs d'accéder au travail rémunéré; en second lieu, les en-
treprises devront intégrer dans leurs stratégies de développement l'objectif 
collectif qui représente la résorption du chômage. Elles devront pour cela 
privilégier l'embauche par rapport aux autres moyens de compensation de 
la baisse des horaires. 
Le partage du travail ne devra donc pas seulement consister, pour 
reprendre la distinction de B. Teriet26, en des stratégies offensives qui sont 
celles qui visent à éviter de licencier du personnel, mais aussi en des straté-
gies défensives permettant de lutter contre une situation, en l'occurrence, le 
chômage. 
23 Source: L'Expansion 2 /15 juillet 1982, p . 24. 
24 Regards sur l'actualité, La Documentation Française, avril 82, op. cit., p . 10. 
25 Préface de La Révolution du Temps Choisi, Échanges et Projets, Paris, Albin Michel, 
1980. 
26 Futuribles, op. cit., p . 27. 
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Il reste que tous les acteurs sociaux doivent considérer la lutte pour 
l'emploi comme un objectif collectif et non pas exclusivement comme une 
préoccupation du gouvernement. «L'État n'est pas fait pour produire» 
disait récemment Michel Rocard27, ni pour produire de la richesse, ni pour 
produire des emplois. Son rôle réside plutôt dans la création des conditions 
permissives à une lutte efficace pour l'emploi. Les contrats de solidarité 
s'inscrivent dans cette optique, mais les formules à trouver doivent être inci-
tatrices et faire preuve d'une grande souplesse pour pouvoir s'adapter à la 
situation des entreprises, qui présentent une grande diversité. 
Souhaitable sur le plan social — surtout si elle engendre une program-
mation plus souple de la vie — la réduction de la durée du travail peut l'être 
aussi sur le plan économique, si elle ne néglige pas la contrainte de produc-
tivité des entreprises sans cesse plus pressante dans une économie ouverte. 
Nous pouvons alors conclure avec J.-B. de Foucauld que «productivité et 
convivialité sont aujourd'hui les deux mamelles de l'emploi.»28 
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